
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-017110/KK P du 20 mai 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet 
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;
VU l’arrêté n° IDF-2026-05-11-00001 du 11 mai 2026 portant délégation de signature à Madame Emma-
nuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des 
transports d'Île-de-France en matière administrative ;
VU la décision n°IDF-2026-05-13-00006 du 13 mai 2026 portant subdélégation de signature en matière 
administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environ-
nement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 017110/KK P relative au projet de construction de trois bâti-
ments d’activités situé au  3 boulevard de Beaubourg  à Croissy-Beaubourg dans le département de 
Seine-et-Marne (77), reçue complète le 20/04/2026 ;
VU la demande de contribution adressée à l’agence régionale de la santé d’Île-de-France datée du 
29/04/26 ;
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Considérant que le projet consiste sur un terrain d’assiette de 27 520 m² et après démolition totale du 
bâtiment existant d'une surface de plancher (SDP)  de 11 424 m², à construire trois bâtiments à usage 
industriel et d'entreposage comprenant des mezzanines dédiées aux activités en R+1 et locaux tech-
niques annexes, le tout pour une SDP d’environ 15 506 m2  , et à aménager deux accès desservant des 
cours pour les manœuvres des véhicules, des aires de stationnements à proximité des accès aux bu-
reaux (79 places de stationnement au total dont 16 électriques prééquipées, 3 places pour les per-
sonnes à mobilité réduite, 24 places vélos et 9 quais poids-lourds) ainsi que des bassins de récupération 
des eaux pluviales et des espaces verts de 5 741 m² de surface au sol ;

Considérant que le projet prévoit la construction d’une surface de plancher supérieure à 10 000 m² et 
qu’il relève donc de la rubrique 39° a) des projets soumis à examen au cas par cas du tableau annexé à 
l’article R.122-2 du code de l’environnement ;

Considérant que le site du projet n’abrite aucune activité en exploitation ni aucun site ou sol pollué re-
censé dans les bases de données BASOL, CASIAS et SIS, que les terres excavées seront prioritairement 
réemployées sur site et que les matériaux excédentaires et les déchets de déconstruction seront orien-
tés vers des filières de valorisation agréées ;

Considérant que les inventaires écologiques réalisés par le bureau d’études THEMA Environnement en 
avril 2026 ont mis en évidence un site majoritairement anthropisé, ne présentant pas d’enjeux floris-
tiques particuliers bien qu’accueillant une avifaune commune comprenant 15 espèces protégées dont 2 
espèces nicheuses à enjeu fort, qu’afin de limiter les incidences du projet sur l’environnement plusieurs 
mesures d’évitement et de réduction sont prévues (conservation et renforcement de la trame végétale 
du site avec l’augmentation des arbres de haute tige passant de 37 arbres à 135, mise en place de haies  
champêtres en double strate sur les limites nord et ouest, composées d’essences locales non allergènes 
favorables à la biodiversité, gestion des espèces exotiques envahissantes présentes sur le terrain, limita-
tion des perturbations de l’avifaune protégée identifiée sur le site en adaptant le calendrier des travaux 
et mise en place de trois nichoirs) ;
Considérant qu’un dossier de déclaration au titre de la loi sur l’eau sera réalisé au regard de la rubrique 
2.1.5.0 de l'article R.214-1 du Code de l'Environnement, et que les enjeux associés seront étudiés et trai-
tés dans ce cadre ;

Considérant que les travaux sont susceptibles d’engendrer des nuisances telles que bruits, poussières, 
pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ouvrage devra respecter la ré-
glementation en vigueur visant à préserver la qualité de vie et la sécurité des riverains en limitant les 
impacts de ces travaux sur l’environnement ;

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas 
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article  1     :    La  réalisation d’une évaluation environnementale  n’est  pas  nécessaire  pour  le  projet  de 
construction de trois bâtiments d’activités situé 3 boulevard de Beaubourg à Croissy-Beaubourg dans le 
département de Seine-et-Marne .

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.
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Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle  soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut également faire l’objet  d’un recours 
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend 
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia -
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif  
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision 
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,  
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/

3/3


		2026-05-20T07:57:53+0200
	Guillaume CRIEF guillaume.crief




